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Propose’ par  M.  Goupil  de  Préfelne , Député 
des  Communes  d’Alençon , sur  la  Question 
concernant  la  Sanction  Royale. 


Du  2 Septembre  1789. 
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L Assemblée  Nationale  a arrêté  que  tous 
ses  Decrets,  faits  et  à faire,  seront  présentés 
au  Roi  5 savoir,  ceux  déjà  faits  tout  incon- 
nent,  et  ceux  à faire  aussi-tôt  après  qu’ils 
auront  été  formés,  svec  supplication  au  Roi 
de  faire  expédier  sur  lesdits  Décrets  ses  Let- 
tres-Patentes portant  confirmation  d’iceux, 
et  mandement  de  les  mettre  à exécution  ; 
lesquelles  Lettres-Patentes,  scellées  du  grand 
Sceau  de  la  Couronne,  seront  adressées  à 
l’Assemblée  Nationale,  et  envoyées,  de  la 
part  dudit  Seigneur  Roi,  à cette  Assemblée, 
pour  demeurer  déposées  dans  ses  Archives  • 
après  quoi  semblables  Lettres -Patentes  se- 
ront incontinent  envoyées,  de  la  part  du 
Roi,  à toutes  les  Cours  de  Justice  et  autres 
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Tribunaux  clu  Royaume , avec  commande- 
ment cie  les  faire  déposer  en  leurs  Greffes  t 
transcrire  en  leurs  Registres , lire  et  publier 
en  leur  Audience  solemnelle;  de  les  faire 
ensuite  lire  et  publier  à son  de  trompe  dans 
tous  les  Mar cbés  publics , imprimer  et  affi- 
cher aux  lieux  accoutumés,  pour  être,  les 
Décrets,  confirmés  par  lesdites  Lettres -Pa- 
tentes, exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Et  si  le  Roi  ne  jugeoit  pas  à propos  de  faire 
expédier,  sur  quelque  Décret  qui  lui  seroit 
présenté  de  la  part  de  1 Assemblée  Natio- 
nale, ses  Lettres-Patentes  confirmatives , en 
ce  cas,  le  Roi  fera  connoitre  son  intention  à 
l’Assemblée  Nationale  , à laquelle  il  fera  re- 
mettre l’exposition  des  raisons  pour  les- 
quelles il  ne  jugera  pas  à propos  d accorder 

la  sanction  demandée. 

L’Assemblée  Nationale  mettroit  alors  de 

nouveau  la  matière  en  deliberation  5 et  si 
elle  persistoit  en  son  Décret,  elle  feroit  ré- 
diger la  justification  des  motifs  de  ce  Dé- 
cret 5 après  quoi  elle  ordonneroit  que  le 
Décret  proposé  à la  Sanction  Royale,  1 expo- 
sition des  raisons  pour  lesquelles  le  Roi  au- 
roit  refusé  sa  Sanction,  et  la  justification  des 
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motifs  de  ce  Décret,  seroient  imprimés  et 
publiés  dans  tout  le  Royaume , pour  livrer 
eette  matière  à la  discussion  publique  pen- 
dant le  cours  d’une  année  entière,  pendant 
laquelle  il  ne  pouvoit  être  pris  sur  ce  sujet 
aucune  délibération  ; et  ledit  temps  passé  > 
la  matière  seroît  discutée  dans  les  prochaines 
Assemblées  qui  seroient  convoquées  pour 
l’envoi  des  Députés  à l’Assemblée  Natio- 
nale, et  il  y seroit  mis  en  délibération  si  la 
Nation  doit  faire  insistance  auprès  du  Roi 
pour  la  Sanction  du  Décret  proposé.  L’Ar- 
rêté , pour  faire  insistance , ne  pourroit  être 
conclu  qu’à  la  pluralité  de  plus  des  trois 
quarts  des  voix  ; et  après  ces  Délibérations 
préalables , dans  toutes  les  Provinces , la 
question  seroit  portée  en  l’Assemblée  Natio- 
nale, où  l’Arrêté,  pour  faire  insistance,  ne 
pourroit  être  conclu  qu’à  la  pluralité  de 
plus  des  trois  quarts  des  voix  des  Députés 
opinans  sur  ce  point,  conformément  aux 
Mandats  qu’ils  auroient  reçus  à cet  effet. 
Après  qu’un  Décret  d’insistance , dûment 
conclu  dans  l’Assemblée  Nationale , auroit 
été  remis  au  Roi  avec  supplication  de  faire 
expédier  ses  Lettres  - Patentes  , confirma- 
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tives  du  Décret  qui  seroit  l’objet  de  cette 
insistance , le  Roi  commanderont  1 expédition 
et  l’envoi  des  Lettres- Patentes , lesquelles 
ne  pourraient  être  ultérieurement  refusées. 


A VERSAILLES,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
r Assemblée  Nationale  , Avenue  de  Saint-Cloud  , 

n9.  69. 


